
Notre objectif est de montrer quelles sont les sources disponibles en matière de démographie 
d’entreprises et notamment de souligner les limites et usages possibles de chacune de ces sources 
statistiques. 
Il existe essentiellement deux bases de données administratives, alimentant trois sources de 
donnés utilisées à l’IWEPS et permettant d’obtenir des informations sur les créations d’entreprises: 
il s’agit des données issues des déclarations à la TVA fournies par le SPF Économie et d’autre 
part les données issues de la banque carrefour des entreprises (BCE). Les données de la BCE 
servent de base à des données fournies par deux entreprises commerciales dont l’objet est, entre 
autres choses, de fournir des informations sur la vie des entreprises. Il s’agit d’une part la société 
B-Information et, d’autre part, de la société GRAYDON. 
Nous tenons à souligner deux faits importants quant à ces données. Elles sont issues de déclarations 
individuelles. S'il est vrai que la mise à jour de ces données est presque instantanée, leur utilisation 
à des fins statistiques est sujette à un certain nombre de précautions (comme par exemple le fait 
que les données sont revues et corrigées de nombreuses fois avant que l’on puisse considérer 
l’information comme fiable). La deuxième chose est que ces données sont extrêmement volatiles et 
ne suivent pas de tendances systématiques. Cette dernière constatation nous induit à considérer 
qu’une présentation mensuelle des données est difficile à interpréter et ne peut guère être utilisée 
que pour définir des tendances et non à des fins médiatiques. C’est la raison pour laquelle l’IWEPS 
n’a jusqu’à présent jamais présenté les données sous forme mensuelle.
Finalement, nous voulons insister sur le fait que présenter des chiffres absolus de créations 
sans relativiser l’information en la comparant à un stock d’entreprises est un non sens absolu 
et ne permet pas de donner une représentation correcte de la réalité des entreprises.
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Présentation des trois sources 
disponibles en Belgique

Comme nous venons de le souligner dans le 
préambule, il existe trois sources de données 
utilisables dans le cadre de la démographie des 
entreprises: 
•	 les statistiques TVA publiées par le SPF Economie 

(DGS), 
•	 les statistiques de créations d’entreprises publiées 

par la société GRAYDON (statistiques exploitées 
dans le cadre de l’article publié dans « Le Soir » 
du 22 septembre) et,

•	  les statistiques diffusées par l’IWEPS au départ 
du répertoire d’entreprises constitué par la société 
B-Information (ex EURODB et Ex COFACE).

Ces trois sources ne sont pas comparables, et même 
si elles parlent des « entreprises », elles représentent 
des unités statistiques fondamentalement différentes 
liées à leur utilisation administrative. Les différences 
sont essentiellement de l’ordre de l’unité de référence:
•	 La TVA ne considère que les assujettis à la taxe 

sur la valeur ajoutée. L’information est issue des 
déclarations à la TVA et n’est collectée que pour 
les entités redevables de cet impôt. Cela ne couvre 
qu’un sous-ensemble des entreprises même si en 
terme de génération de richesse elles ont un rôle 
non négligeable.

•	 Graydon ne considère que l’apparition d’un 
numéro d’entreprise à la Banque Carrefour des 
Entreprises (BCE). L’unité dans ce cas recouvre 
bien plus que les seuls assujettis à la TVA. On y 
retrouve, bien entendu, les assujettis à la TVA, mais 
aussi les sociétés non assujetties, les associations, 
les indépendants, etc. Les données publiées par 
Graydon dans la presse sont issues de la BCE, 
alors que le baromètre trimestriel de Grtaydonnest 
issu du Moniteur belge.

•	 L’IWEPS recourt à la base B-Information qui se 
réfère elle aussi à la BCE. Nous ne prenons en 
considération que les personnes morales, en 
y distinguant les sociétés commerciales des 
autres sociétés. La base de données disponible 
à l’IWEPS est historique et représente le parc tissu 
des entreprises belges depuis 2000. Alors que 
pour les autres sources, nous ne disposons que 
d’informations agrégées. Les statistiques IWEPS 
sont établies au départ de données individuelles. 
Une méthodologie détaillée de l’établissement de 
la démographie d’entreprises, ainsi que le dernier 
comptage établi par région en septembre 2014 
sont annexés au présent document.

L’unité de référence à la BCE est la plus proche de 
la définition économique de l’entreprise : à savoir 
« l’entreprise est la plus petite combinaison d’unités 
légales qui constitue une unité organisationnelle de 
production de biens et de services jouissant d’une 

certaine autonomie de décision, notamment pour 
l’affectation de ses ressources courantes ».
(INSEE, http://www.insee.fr/fr/methodes/default.
asp?page=definitions/entreprise.htm). 
Par ailleurs, il existe d’autres différences relative à 
l’utilisation de ces données. Il s’agit :

a.	 La couverture temporelle
•	 En raison de modifications importantes dans la 

méthodologie de comptage, il n’est pas possible 
de recourir aux statistiques TVA avant le 1er janvier 
2007.

•	 Nous ne disposons que des données agrégées de 
Graydon qu’à partir de 2002.

•	 L’ »historicisation » des informations ne nous 
permet que de remonter au 1er janvier 2000 pour 
les tableaux IWEPS .

b. Temporalité
Graydon et SPF Economie publient des séries 
mensuelles. L’IWEPS a opté pour des séries annuelles 
mais couvrant une périodicité plus longue, mettant 
l’accent sur les tendances structurelles.

Comparaison des résultats annuels au 
départ des trois sources

A titre d’illustration, nous proposons quelques 
graphiques permettant de comparer les sources 
utilisées. D’autres graphiques pourraient être bien 
entendu conçus.
La présentation des données sous forme mensuelle 
ne présente pas de grande pertinence dans la 
mesure où ces données sont extrêmement volatiles. 
L’usage mensuel ne présente d’intérêt qu’à un 
niveau conjoncturel et en appliquant une méthode 
de lissage des données. En effet, il apparaît que 
certains mouvements semblent liés à des effets 
saisonniers et d’autres trouvent leur origine dans 
des changements de législation (ex les avocats qui 
deviennent assujettis TVA au 1er janvier 2014.
Comme nous ne travaillons que sur une base annuelle 
et que l’objectif de cette note est de souligner la 
sensibilité des résultats en fonction de la source, la 
dernière année disponible sera 2013, sachant que 
nous disposons par ailleurs des premiers mois de 
2014.

Comparaison du nombre de créations 
« ex nihilo » suivant les différentes sources 
(TVA=100)
Dans les graphiques 1 à 3, nous avons pris comme 
base de référence les données TVA (en bleu) en 
raison du fait que ces dernières sont officiellement 
utilisées pour le calcul des tableaux de démographie 
d’entreprises transmis par le SPF Economie à 
EUROSTAT. On remarque que Graydon publie des 
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 Graphique 1 : Nombre de créations «Ex-Nihilo» selon les trois source - Wallonie (TVA=100)
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 Graphique 2 : Nombre de créations «Ex-Nihilo» selon les trois source - Flandre (TVA=100)
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 Graphique 3 : Nombre de créations «Ex-Nihilo» selon les trois source - Bruxelles (TVA=100)
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 Graphique 4 : Créations ex nihiloi - comparaisons entre les différentes sources - Wallonie
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chiffres presque toujours 3 fois plus élevés que ceux 
publiés par le SPF. Par contre, les données IWEPS 
sous estiment légèrement les mouvements mais sont 
fort proches et suivent une tendance similaire.

Créations « ex nihilo » : Comparaison des 
Régions en chiffres absolus selon la source
Les graphiques 4 à 6 ci-dessous présentent les 
créations « ex nihilo » annuelles en chiffres absolus 
et renforcent notre conviction selon laquelle ces 
données ne peuvent en aucun cas être utilisées sans 
une valeur de référence. 

Par ailleurs, nous pouvons constater que les valeurs 
publiées par Graydon diffèrent fortement des deux 
autres sources. Nous sommes en contact avec 
Graydon afin d’obtenir des clarifications sur leur 
méthodologie. Une des explications possibles 
est que Graydon reprend l’intégralité des unités 
disposant d’un numéro d’entreprises, y compris les 
indépendants, ce que n’a pas fait l’IWEPS jusqu’à 
présent.

 Graphique 5 : Créations ex nihiloi - comparaisons entre les différentes sources - Flandre
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 Graphique 6 : Créations ex nihiloi - comparaisons entre les différentes sources - Bruxelles
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 Graphique 7 : Créations « ex nihilo » (2007=100) - Données IWEPS
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Créations « ex nihilo » : Comparaison des 
Régions selon la source (2007=100)

Les graphiques 7 à 9 permettent de mettre en 
évidence que selon la source statistique utilisée, 
la perception de la réalité économique peut varier 

fortement. Il faut également souligner que c’est le 
comportement de Bruxelles qui est sensiblement 
différent d’une source à l’autre, alors que pour le 
Pays et les deux autres Régions, les tendances sont 
très proches.

 Graphique 8 : Créations ex nihilo (2007=100) - Données TVA
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Autres indicateurs calculables à partir des 
données individuelles
Nous recommandons d’utiliser les concepts de taux 
de créations nettes et de dynamisme entrepreneurial. 
Le taux de créations nettes (graphique 10) est le 
rapport entre le solde des créations et des disparitions 
d’entreprises d’une année rapporté au stock des 
entreprises au 1er janvier de cette même année. 
L’intérêt de cette variable est double : il permet les 
comparaisons régionales ou entre pays, d’une part, 
et, d’autre part, il évite le phénomène de volatilité des 
informations de base.

Nous avons ajouté une courbe de tendance. Cela 
nous permet de visualiser plus simplement les 
grandes évolutions et d’ajouter une prévision simple 
de l’évolution à six mois.

En rapportant le nombre de créations pour une 

disparition, on obtient un indicateur de dynamisme 
entrepreneurial (graphique 11). Il est supérieur ou égal 
à 0. 0 signifie qu’il n’y a aucune création. En dessous 
de 1, il y a plus de disparitions que de créations. 1, 
il y a autant de créations que de disparitions, et au-
delà de 1, il y a plus de créations que de disparitions.

Nous remarquons une nette contraction du 
dynamisme entrepreneurial à partir de 2012 et 
surtout en 2013. Ce phénomène est généralisé dans 
les trois régions. Les données 2014 sont à prendre 
avec précaution dans la mesure où le nombre de 
disparitions est généralement beaucoup plus élevé 
en début d’année et que nous ne disposons à l’heure 
actuelle que du premier semestre 2014.

 Graphique 9 : Créations ex nihilo (2007=100) - Données Graydon
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 Graphique 10 : Créations nettes d’entreprises - Comparaison des trois régions et de la Belgique

 Graphique 11 : Dynamisme emtrepreneurial - Comparaison des trois régions et de la Belgique
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ANNEXE 1. Aperçu méthodologique de l’établissement 
d’une démographie d’entreprises réalisée à l’IWEPS

Le comptage des mouvements démographiques des 
entreprises wallonnes est obtenu en confrontant des 
versions successives, disponibles depuis 2000, de 
la base de données des entreprises B-Information 
(ex COFACE EURODB), qui enregistre les différents 
mouvements au niveau de sa base de données 
portant sur les entités économiques belges (sources 
: BCE, TVA, RNPM, ONSS, BNB, RC). 

1.	 Les unités

L’entité de base sur laquelle sont effectués les 
comptages sont les entités disposant d’un « numéro 
d’entreprise ». Nous ne considérons pas les entités 
disposant d’un numéro (spécifique) d’établissement. 
Pour toute unité, nous portons un focus sur son 
existence en la considérant sur trois de ses 
dimensions : sa localisation, son activité et sa forme 
juridique.
Parmi les entités prises en considération, les 
comptages ne concernent que les « personnes 
morales », en distinguant les sociétés commerciales 
et les autres personnes morales. Les « sociétés 
commerciales » sont définies comme les personnes 
morales disposant d’une des formes juridiques 
suivantes :
•	 les sociétés anonymes
•	 les sociétés en commandite simple
•	 les sociétés en commandite par action
•	 les sociétés coopératives
•	 les sociétés en nom collectif
•	 les sociétés privées à responsabilité limitée, (dont 

les SPRLU)
Sont reprises dans les « autres personnes morales » 
les autres entités disposant d’un numéro d’entreprises, 
telles par exemple, les asbl, les sociétés civiles, les 
sociétés étrangères, les sociétés en nom collectif, les 
autres formes de société de droit public ou privé.
L’arrivée de la BCE a provoqué des changements 
dans la procédure d’inscription. Jadis, un « créateur » 
d’une personne morale devait publier ses statuts au 
Moniteur belge (il disposait alors d’un numéro de 
RNPM suite à son inscription au sein de ce Registre) 
puis, s’il voulait commercer, s’inscrire au Registre 
du Commerce. Maintenant, la démarche pour une 
société commerciale est la suivante :
il faut se rendre au Registre des Personnes Morales 
(RPM) afin d’y déposer les actes. Les greffiers créent 
un numéro d’entreprise et envoient les actes au 
Moniteur belge pour publication. Ensuite il faut se 
rendre dans un guichet d’entreprise afin d’obtenir 
une autorisation de faire commerce et d’ouvrir le (ou 
les) unités d’établissement(s).Cet aspect des choses 
peut avoir des effets mécaniques sur le nombre sans 
que la réalité en soit affectée. Néanmoins, l’activité 
des tribunaux de commerce porte sur l’ensemble 

des mises en « situations juridiques » qui sont 
enregistrées à la BCE avec un certain délais.
Dans la suite du descriptif, nous appellerons les 
unités retenues des « entreprises ». Il est important 
de signaler que la démographie d’entreprises porte 
sur l’existence économique, plutôt que sur l’existence 
juridique d’une entreprise. Une entreprise existe 
« économiquement » si elle transmet l’ensemble des 
documents administratifs qu’elle est supposée devoir 
transmettre, que ce soit une déclaration TVA, une 
déclaration ONSS, et un bilan. Un switch « actif » est 
attribué à l’entreprise si elle remplit la plupart de ses 
obligations administratives. Si ce n’est pas le cas, le 
switch est mis en position « inactif », mais l’entreprise 
reste présente dans la base. Si cette situation 
d’inactivité se prolonge, ou si les tribunaux de 
commerce ou la volonté de l’entrepreneur décident 
de la cessation définitive de l’entreprise, celle-ci 
disparaît de la base.. 

2.	 Les mouvements

Le fait de disposer d’un fichier historique, regroupant 
les différentes « photographies » mensuelles de 
la base de données nous permet de détecter les 
éventuels changements de « situation » d’une 
entreprise qui, dans certains cas, correspondent à 
des mouvements démographiques. Vu le peu de 
ressources dont nous disposons et pour éviter de 
devoir traiter la saisonnalité des mouvements, nous 
globalisons l’ensemble des mouvements constatés 
au cours d’une année civile, mais notre analyse 
va au-delà de la simple comparaison des états 
d’entreprises en début de chaque année civile. . 

a.	 Les entrées sont constituées des créations 
brutes, des réactivations et des immigrations 
d’entreprises

•	 les créations brutes représentent les entreprises qui 
entrent dans la base, pour lesquelles on dispose, 
dans la plupart des cas, de la date de l’acte de 
constitution. On ignore s’il s’agit, économiquement, 
d’une toute nouvelle entreprise ou s’il s’agit d’une 
entreprise créée à partir d’une autre entité existante. 
Il est important de signaler qu’à sa création, nous 
ne disposons d’aucun indicateur sur la taille de 
l’entreprise créée. Ce n’est, en effet, qu’après 
plusieurs années qu’on peut éventuellement 
retrouver l’entreprise dans la Centrale des Bilans 
et :ou dans les statistiques de l’ONSS, ce qui 
permettrait d’en évaluer l’importance en termes 
d’emploi et/ou de chiffre d’affaires. 

•	La réactivation d’entreprises « dormantes » depuis 
parfois de longues années est la deuxième 
composante des « entrées ». C’est dans le cadre 
d’une convention avec la société « b-information » 
que l’IWEPS peut disposer de cette information. 

•	 Les immigrations représentent des entreprises 
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qui existaient dans la base l’année « t-1 » mais 
qui, à l’année « t » remplissent les conditions 
de localisation, de secteur d’activité et de forme 
juridique pour intervenir dans le comptage. Ces 
grandeurs ne sont mesurables qu’au départ de notre 
historique, soit 1999, 2000. Comme en démographie 
de la population, Ils sont directement dépendants 
des dimensions géographique et sectorielle 
envisagées Parmi ces immigrations, nous avons 
isolé les « immigrations géographiques », c’est-à-
dire les entreprises qui sont venues s’installer dans 
la zone (région, province, arrondissement, etc) 
considérée.

b.	 Les sorties sont constituées des disparitions, des 
désactivations et des émigrations.

•	Les disparitions représentent les entreprises qui 
étaient prises en compte en « t » et ont disparu 
physiquement de la base en « t+1 ». 

•	Les désactivations correspondent aux entreprises 
déclarées « inactives » d’une version de la base à 
la version suivant. Comme nous l’avons vu plus haut, 
une entreprise « désactivée » peut être réactivée 
plus tard, et ne disparaît pas de la base. A la lecture 
de l’historique, il apparaît que la désactivation 
s’accompagne de plus en plus d’une « mise en 
situation juridique ». Dans les tableaux que nous 
publions, nous isolons les « ouvertures de faillite », 
qui correspondent aux chiffres généralement 
publiés par la presse. Il existe néanmoins 
d’autres « mises en situation juridique », telles 
que le « Concordat avant faillite », visant à mettre 
l’entreprise à l’abris de ses créanciers pendant 
un temps, les différentes formes de « Clôture de 
faillite »,ou encore la liquidation ou la cessation 
d’activité, résultant de la volonté de l’entreprise.

•	 Les émigrations représentent les entreprises prises 
en compte en « t », mais plus prises en compte 
en « t+1 », (pour des raisons de modification de 
localisation ou de forme juridique ou de secteur 
d’activité). Ces grandeurs ne sont mesurables qu’au 
départ de notre historique, soit 1999. Parmi celles-
ci, nous avons isolé les émigrations géographiques, 
c’est à dire les entreprises qui ont quitté la zone 
géographique de référence. Ces entreprises 
représentent la grande majorité des émigrations.

3.	 Les indicateurs

Ces différentes grandeurs (comptages et 
mouvements) nous permettent de calculer un 
ensemble d’indicateurs, d’en observer leur évolution 
chronologique, ainsi qu’établir des comparaisons 
aux niveaux géographique et sectoriel. 

a.	 Les soldes

Le solde global représente la différence entre 
l’ensemble des entrées et des sorties. If représente 

l’accroissement (ou la baisse) net du nombre 
d’entreprises durant l’année « t ». Ajouté (ou déduit) 
du stock d’entreprises en début d’année, il détermine 
le nouveau stock d’entreprises en fin d’année (ou en 
début de l’année suivante). 
Le solde géographique, écart entre les immigrations 
et les émigrations mesure le degré d’attractivité 
d’un espace géographique par rapport à son 
environnement belge.

b.	 Les taux de création et le dynamisme 
entrepreneurial

•	 Le taux de créations brutes rapporte le nombre de 
créations brutes, au cours d’une année, au stock 
initial en début d’année. Il caractérise le dynamisme 
entrepreneurial d’une région ou d’un secteur.

•	 Le taux de créations nettes rapporte, quant à lui, 
le solde global des mouvements démographiques 
enregistrés au cours d’une année au stock initial 
en début d’année. Il est un indicateur de l’état de 
santé de l’activité économique de la région ou du 
secteur.

•	 Le dynamisme entrepreneurial se mesure en 
rapportant l’ensemble des « entrées » à l’ensemble 
des « sorties ». Le dynamisme est alors estimé 
suivant le positionnement de cette mesure par 
rapport à l’unité.

c.	 Le taux de survie

Ce taux représente le nombre d’entreprises, toujours 
présentes dans la base 1 an, 2 ans, 3 ans, etc. après 
leur création ou leur réactivation. Depuis mars 2005, 
il a été décidé d’assimiler à une disparition toute 
entreprise « désactivée ». Ne disposant de séries 
mensuelles que depuis 2000, ce n’est qu’à partir de 
cette date que nous pouvons calculer les taux de 
survie.



12Créations d’entreprises en Belgique | Analyse des différentes sources

So
cié

té
s c

om
m

er
cia

les

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

 1
er

 
Se

m
es

tre

To
ta

l E
nt

ré
es

61
97

54
09

52
61

53
67

59
73

62
42

66
20

73
28

72
31

70
56

69
16

70
89

57
79

55
05

33
49

. e
x n

ihi
lo

46
99

46
10

43
80

45
38

47
59

48
65

52
25

58
43

59
04

53
69

54
56

56
87

46
47

43
56

25
28

. R
éa

ct
iva

tio
ns

86
7

97
79

10
1

18
8

34
6

38
2

35
3

36
6

62
0

48
1

28
0

0
0

0
. I

m
m

ig
ra

tio
ns

 
gé

o
62

7
69

9
79

4
71

2
99

6
99

3
97

9
10

74
92

6
10

28
96

3
10

88
10

75
10

91
77

9

. A
ut

re
s 

Im
m

ig
ra

tio
ns

4
3

8
16

30
38

34
58

35
39

16
34

57
58

42

To
ta

l s
or

tie
s

31
46

32
71

38
05

31
91

43
71

45
32

43
29

43
10

47
39

49
80

36
08

38
38

37
86

38
26

30
08

. T
ot

al 
di

sp
ar

itio
ns

26
4

29
7

27
8

19
1

42
9

60
9

42
6

42
8

74
1

52
3

24
7

0
0

0
0

.  
do

nt
 o

uv
er

tu
re

s 
de

 fa
illi

te
s

0
0

0
1

0
0

1
0

0
0

0
0

0
0

0

. T
ot

al 
dé

sa
ct

iva
tio

ns
23

99
25

21
29

21
24

80
30

41
29

84
28

70
28

91
30

58
35

83
24

88
28

83
28

11
28

86
20

87

. T
ot

al 
ém

ig
ra

tio
ns

48
3

45
3

60
6

52
0

90
1

93
9

10
33

99
1

94
0

87
4

87
3

95
5

97
5

94
0

92
1

.  
Em

ig
ra

tio
ns

 
gé

o
46

2
43

8
58

8
50

8
68

4
72

4
72

8
77

4
72

8
69

7
71

0
82

6
79

0
73

1
58

3

.  
Au

tre
s 

ém
ig

ra
tio

ns
21

15
18

12
21

7
21

5
30

5
21

7
21

2
17

7
16

3
12

9
18

5
20

9
33

8

So
ld

e 
to

ta
l

30
51

21
38

14
56

21
76

16
02

17
10

22
91

30
18

24
92

20
76

33
08

32
51

19
93

16
79

34
1

So
ld

e 
gé

og
ra

ph
iq

ue
16

5
26

1
20

6
20

4
31

2
26

9
25

1
30

0
19

8
33

1
25

3
26

2
28

5
36

0
19

6

No
m

br
e 

en
 fin

 
d'

an
ne

e
67

33
4

70
38

5
72

52
3

73
97

9
76

15
5

77
75

7
79

46
7

81
75

8
84

77
6

87
26

8
89

34
4

92
65

2
95

90
3

97
89

6
99

57
5

99
91

6

 Annexe 2 - Démographie des entreprises wallonnes à partir des données B-Information - comptage au 22 septembre 2014



13Créations d’entreprises en Belgique | Analyse des différentes sources

Au
tre

s p
er

so
nn

es
 m

or
ale

s

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

To
ta

l E
nt

ré
es

23
1

19
9

18
7

43
5

39
4

37
4

56
5

56
4

52
5

41
4

38
4

38
0

37
7

38
9

45
3

. e
x n

ihi
lo

19
9

17
0

15
4

41
8

20
1

16
1

23
0

32
4

28
6

20
2

16
1

19
9

15
5

13
5

77
. R

éa
ct

iva
tio

ns
5

4
2

1
7

18
14

23
43

28
48

8
0

0
0

. I
m

m
ig

ra
tio

ns
 

gé
o

5
10

12
3

13
15

28
28

33
30

36
46

38
45

28

. A
ut

re
s 

Im
m

ig
ra

tio
ns

22
15

19
13

17
3

18
0

29
3

18
9

16
3

15
4

13
9

12
7

18
4

20
9

34
8

To
ta

l s
or

tie
s

62
60

82
69

13
6

16
3

15
9

24
3

23
8

26
2

17
9

14
5

18
9

19
8

16
7

. T
ot

al 
di

sp
ar

itio
ns

2
2

2
2

9
21

23
38

40
49

34
0

0
0

0

.  
do

nt
 o

uv
er

tu
re

s 
de

 fa
illi

te
s

0
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0

. T
ot

al 
dé

sa
ct

iva
tio

ns
46

48
56

46
71

72
67

10
3

12
4

14
7

95
85

10
2

10
9

10
3

. T
ot

al 
ém

ig
ra

tio
ns

14
10

24
21

56
70

69
10

2
74

66
50

60
87

89
64

.  
Em

ig
ra

tio
ns

 
gé

o
9

7
16

5
11

17
16

25
32

16
29

22
27

24
17

.  
Au

tre
s 

ém
ig

ra
tio

ns
5

3
8

16
45

53
53

77
42

50
21

38
60

65
47

So
ld

e 
to

ta
l

16
9

13
9

10
5

36
6

25
8

21
1

40
6

32
1

28
7

15
2

20
5

23
5

18
8

19
1

28
6

So
ld

e 
gé

og
ra

ph
iq

ue
-4

3
-4

-2
2

-2
12

3
1

14
7

24
11

21
11

No
m

br
e 

en
 fin

 
d'

an
ne

e
39

76
41

45
42

84
43

89
47

55
50

13
52

24
56

30
59

51
62

38
63

90
65

95
68

30
70

18
72

09
74

95

 Annexe 2 - Démographie des entreprises wallonnes à partir des données B-Information - comptage au 22 septembre 2014




